
Nous ne conclurons pas ces remarques sur les autres modes de scrutin sans 
indiquer que plusieurs témoins nous ont fortement recommandé d’aller voir en Australie 
comment fonctionne la proportionnelle aux élections sénatoriales. On nous a dit que si 
nous pouvions en discuter sur place avec des personnalités politiques et autres, nous 
verrions moins de désavantages à la représentation proportionnelle en général, et au 
vote unique transférable en particulier. En réalité, le temps alloué à notre Comité pour 
ses recherches et pour ses déplacements au Canada ne nous permettait pas de faire un 
tel voyage et de respecter l’échéance fixée, même après la prolongation accordée. Nous 
reconnaissons cependant qu’une étude complète des systèmes électoraux possibles pour 
le Sénat canadien devrait inclure, idéalement, un examen sur place du système 
australien.

La délimitation des circonscriptions

Si les circonscriptions électorales doivent élire une seule personne comme à la 
Chambre des communes, nous ne croyons pas pour autant que leur délimitation doive 
s’inspirer des mêmes principes d’égalité numérique. Les sénateurs devraient aussi 
représenter des communautés naturelles. Bien que la démographie constitue un critère 
dont il faut tenir compte, les facteurs géographiques, communautaires, linguistiques et 
culturels doivent ici revêtir une importance plus grande qu’à la Chambre des 
communes. A cette fin, on pourrait tolérer, par rapport à la population électorale 
moyenne, des écarts plus importants que ceux qu’autorise la Loi sur la révision des 
limites des circonscriptions électorales lors du remaniement de la carte électorale 
fédérale. A l’heure actuelle, seul le Québec compte 24 divisions sénatoriales. Ces 
délimitations qui datent de 1856 ne correspondent plus à la réalité contemporaine. On 
devrait les abolir et découper de nouvelles circonscriptions, non seulement au Québec 
mais aussi dans les autres provinces. D’autre part, les circonscriptions sénatoriales, à 
l’instar des circonscriptions de la Chambre des communes, ne devraient pas chevaucher 
les limites provinciales et territoriales.

La carte électorale du Sénat devrait faire l’objet de remaniements périodiques. 
Comme cela suppose l’exercice du jugement politique, nous proposons que des 
commissions indépendantes soient chargées de soumettre un projet de délimitation, en 
conformité des critères établis par la loi, mais que le découpage final des circonscrip­
tions prenne forme et effet par une loi du Parlement. Celui-ci pourrait donc modifier le 
projet initial. Toutefois, la délimitation initiale, pour les premières élections 
sénatoriales, devrait être faite par un Comité mixte spécial des deux chambres.

La durée du mandat sénatorial et la date des élections

Nous reconnaissons qu’en optant pour des circonscriptions uninominales, nous 
nous imposons de voir à ce que le rôle des sénateurs élus diffère clairement de celui des 
députés. C’est précisément ce à quoi vise notre proposition de limiter les sénateurs à un 
seul mandat, de même qu’elle permet d’atteindre d’autres objectifs importants. S’ils 
n’ont pas à envisager une réélection, les sénateurs seront moins perméables aux 
influences partisanes et auront plus de latitude pour parler à titre de représentants 
régionaux. Ils seront ainsi moins enclins à s’engager dans le même genre d’activité que

28


